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Genèse d’une loi 

sur les monuments historiques

1913-2013 : cent ans de législations pour les monu-
ments, les objets d’art, les sites, les gisements archéo-
logiques et les paysages portent l’empreinte de la
loi du 31 décembre 1913. Cette loi centenaire a
non seulement développé les principes de conser -
vation des monuments historiques, mais également
façonné notre droit du patrimoine culturel ; modi-
fiée et complétée à maintes reprises, elle demeure,
aujourd’hui, l’un des piliers du Code du patrimoine.
De l’abbaye du mont Saint-Michel au Palais idéal
du facteur Cheval à Hauterives, des alignements
mégalithiques de Carnac à la Cité radieuse
construite par Le Corbusier à Marseille, de la tapis-
serie de l’Apocalypse d’Angers à la locomotive du
Creusot, la diversité des monuments historiques
illustre la richesse du patrimoine culturel. Ce cente-
naire est l’occasion d’écrire l’histoire de la loi sur
les monuments historiques, d’en retracer la genèse,
de cerner la filiation dans laquelle elle s’est inscrite,
celle des textes antérieurs – la loi de 1887 comme
la loi de séparation des Églises et de l’État votée en
1905. La loi de 1913 a marqué une révolution juri-
dique vis-à-vis notamment de la propriété privée en
créant une servitude de conservation. Cet ouvrage
en explore les principaux apports, mettant ainsi en
lumière l’influence des législations étrangères, la
place de l’expérience coloniale et l’émergence d’un
droit international. L’étude des travaux parle -
mentaires, des archives administratives et des
sources doctrinales et jurisprudentielles permet de
jeter un regard neuf autant sur l’élaboration d’une
loi fondatrice que sur l’administration chargée de
l’appliquer. Cet ouvrage constitue le premier jalon
d’une vaste enquête sur les textes qui ont structuré
le droit du patrimoine culturel.
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